
  

PREFECTURE DE LA DROME 

pRecnon Des couuecrires pueuIQuES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

AFFAIRE SUIVIE PAR : Mme MOLINA 
POSTE : 2336 

ARRETE Ne 3640 

Le Préfet 
Du département de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement, et son décret d'application 

n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 et notamment ses articles 18 et 20; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, 

VU la loi sur l'eau n° 92.3 du 3 janvier 1992 ; 

VU les instructions ministérielles ; 

VU le récépissé de déclaration n° 93/58 du 13 décembre 1993 et 
l'arrêté préfectoral n° 361 du 31 janvier 1995 délivré à la la Société NOBEL 

SPORT S.A., quartier de mantaille à ANNEYRON ; 

VU le rapport de M. l'inspecteur des Installations Classées en date du 

4 mars1998 ; 

VU l'avis favorable du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 28 

mai 1998 ; 

  

VU le projet d'arrêté préfectoral adressé au pétitionnaire; 

SUR la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture 

de la Drôme ; 

ARRETE 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Fraternité 
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          ARTICLE PREMIER] 
      

- La Société NOBEL SPORT SA, est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune 
d'ANNEYRON ,-dans l'enceinte de son établissement du Quartier de Mantaille, les installations 

  

      

    

  

  

  

    
  

suivantes 

DESIGNATION ET VOLUME RUBRIQUE REGIME 
REFERENCE DES DES DE LA AouD 
INSTALLATIONS ACTIVITES NOMENCLATURE ou AS 

Poudres, encartouchage 4,2 millions/jour 1310.1° A 
Production supérieure à 
250 000 cartouches par an 
Stockage de poudre 22,5 tonnes de 1311.19 AS 
supérieur à 10 tonnes classe 1.3 

{et 30 kg de 
poudre noire) 

Stockage de produits 22 millions de 13112 A 
explosifs cartouches 4 (0 

1000 amorces RP 
16,2 millions de SG nds mb ve 

douilles amorcées || û u 

Ateliers de charge 2925 Nc 
d'accumulateurs                     
      

  

La quantité joumalière de cartouches que la société pourra fabriquer est de un million deux cent mille 
en trois postes de huit heures. 

2- Les arrêtés préfectoraux sus-mentionnés sont abrogés. 

3- Les installations citées au paragraphe 1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le 
plan de situation de l'usine annexé au présent arrêt 

  

4- L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du respect 

des prescriptions du présent arrêté 

  

5- Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le milieu récepteur au titre de la police de l'eau. 

6- Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 
prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le 
même objet



      

      ARTICLE DEUX 
        

1 - DESCRIPTION DU SITE 

1.1 - Affectation des bâtiments 

- Un dépôt principal de poudre et un dépôt journalier (bâtiments C, E et PN). 

- Un dépôt de cartouches, et de préparation de commandes (bâtiments A - B). 

- Un bâtiment d'expédition - réception (L) 

- Un dépôt de douilles amorcées et de produits inertes dans le local coupe-feu attenant 
{bâtiment M). 

- Un atelier d'encartouchage et d'emballage (local F). 

- Un stand de tir et une aire de brûlage (H et D). 

- Un local de stockage d'aérosols (au nord ouest de M). 

- Des services généraux (chaufferie, garage pour chariots électriques avec postes de recharge, 
réfectoire, bureaux administratifs). 

1.2 - Ateliers d'encartouchage 

L'atelier de fabrication de cartouches et de conditionnement comportera deux zones réservées à 
l'encartouchage, un local d'impression et un hall central de stockage de douilles. 

Chaque zone de fabrication comprendra : 

- une coursive d'alimentation en poudre et plomb. 

- un local d'encartouchage. 

- Un local d'emballage. 

1.3 - Stocks autorisés 

Les quantités maximales de produits pyrotechniques autorisées dans les dépôts et ateliers sont 
fixées aux chiffres ci-après : 

Poudre de chasse et de tir (en emballage de la fabrique d'origine) 

- dépôt principal : 20 tonnes (bâtiment C) + 30 kg de poudre noire (bâtiment PN) 
- dépôt journalier : 2,5 tonnes (bâtiment E) 
dans ces dépôts, ne doit avoir lieu aucune ouverture d'emballage. 

- dépôt de déchets pyrotechniques : 80 kg (à l'intérieur de l'enceinte grillagée du dépôt journalier).
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NOTA : Les emballages de la fabrique d'origine doivent être conformes aux dispositions du règlement 
concernant le transport des matières dangereuses (classement 1.3. C). 

Classement au stockage 

La quantité de 22,5 tonnes de poudre s'entend pour une sous-division de risques 1.3.b. Le stockage 
de poudre de sous-division 1.3.2 entraînera un stockage moitié moindre pour celte catégorie de 
poudre. 

- Dépôt de douilles amorcées 

Une quantité de 15 000 000 de douilles (bâtiment M). 

    

Une quantité de 400 000 douilles dans chacun des deux ateliers d'encartouchage. 

Un stock tampon de 400 000 douilles dans le hal central du bâtiment de fabrication. 

    
- Dépôt de cartouches chargées et de munitions (bâtiments A-B- L-F-M) 

A 
B 
L= 2 milions 
F= 1 milion 
M = 1000 amorces. 

  

- Atelier de fabrication (encartouchage et emballage) 

- Poudre en vrac :(conditionnée en emballages de la fabrique d'origine avant mise en trémie) 

480 kg en transit dans le bâtiment G (une palette en cours de déchargement) 
560 kg dans l'ensemble des 2 coursives (16 trémies de 15 kg chacune et 16 bidons de 20 kg en 
réserve dans les enceintes des trémies. 

  

- Poudre encartouché: 

400 000 cartouches pour l'ensemble des 2 zones du bâtiment F 
200 000 cartouches dans le hall central du bâtiment F 
440 000 cartouches sous l'auvent extérieur du bâtiment F 

2 000 cartouches en vrac. 

- Stand de tir 

Quantité maximum de cartouches : 5000 
Quantité maximum de poudre: 500g    

- Déchets de poudre 

Quantité maximum sur l'aire de brûlage : 40 kg.



NOTA : 

2) -Les chiffres indiqués représentent le total autorisé dans chacun des bâtiments. La répartition par 
poste de travail doit être mentionnée dans les consignes de sécurité elles-mêmes établies au vu des 

études de sécurité prescrites par les articles 3 et 5 du décret n° 79-846 du 28 septembre 1979. 

b) - Les aires utilisées pour le stockage et les allées de circulation devront être nettement délimilées 
par un marquage au sol. les allées devront être dégagées de tout encombrement. 

€) - La poudre noire sera exclusivement stockée dans les six alvéoles prévues dans le local PN, à 
raison d'un carton de 5 kg par alvéole. 

ARTICLE 3 : Tout changement d'exploitant donne lieu à déclaration dans le mois 

qui suit cette cession, il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

ARTICLE 4 : Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son 

mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement 

notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 5: L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux 
inspecteurs des Installations Classées pour toute visite qu'ils solliciteront. 

ARTICLE 6: Code du travail 
L'exploitant doit se conformer, par ailleurs, aux prescriptions 

édictées au Titre Ill, livre 11 du code du travail, et par.les textes subséquents 
relatifs à l'hygiène et à la sécurité du travail. L'Inspecteur du travail est chargé 
de l'application du présent article. 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 8 : Délais et voies de recours 

Les dispos ns prises en application de la loi n° 76.663 peuvent 

être déférées à la juridiction administrative : 

  

1 - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois 
qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes 
intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers 

que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 

der de la loi n°76.663 du 19 juillet 1976, dans un délai de quatre ans à compter 
de la publication ou de l'affichage desdits actes.



ARTICLE 9 : Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les 
prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché 

de façon visible et permanente dans l'établisssement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie d'ANNEYRON 

et tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant 

notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de 

l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins 

du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et 
indiquant où les prescriptions imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent 
être consultées sera publié par les soins des services de la Préfecture, aux frais 
du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le 
département. 

ARTICLE 10 : Le pétitionnaire sera tenu, de se conformer à toutes mesures que 
l'administration pourra lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la sécurité et 
la salubrité publique sans qu'il puisse prétendre à aucun dédommagement; 

ARTICLE 11: En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit notifier 

la date de l'arrêt au Préfet au moins 1 mois avant celui-ci. 

  

Il est joint à cette notification un dossier comprenant le plan à 

jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire conformément à 

l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977. 

l'exploitant est tenu de remettre le site dans un état tel qu'il 

ne s'y manisfeste aucun des dangers ou des troubles mentionnés à l'article 1er 

de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 12 : Exécution et ampliation 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, M. le 

Maire d'ANNEYRON et M. l'inspecteur des Installations Classées à la Direction 

Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement à Valence, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 

ampliation sera adressée à : 

- M. le Maire d'ANNEYRON 
- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
= M. le Directeur départemental de l'Equipement
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- Mme la Directrice départementale des Affaires Sanitaires et 

Sociales 
- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de 

Secours, 
- M. le Chef du Service interministériel des Affaires Civiles et 

Economiques de Défense et de la Protection Civile 
- M. le Directeur du Travail et de l'Emploi 
- M.l'Inspecteur des Installations Classées de la D.R.I.R.E. 

- M. le D.LR.E.N. 
- M.Le Directeur de la Sté NOBEL SPORT S.A. . 

Æ 2 JUIL. 1998 
Fait à Valence, le 

Le Préfet, 

Par dé 
LE SECRAAIRÉ GÉNÉRAL, 

Murie-Frnce  COMBIER 

Pour ampliation 
L'Adjoint au Chef de Bureau 

rO Pabedd 
Erançoise PUVAIL | 

©
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ANNEXE À L'ARRETE PREFECTORAL Ne 26Loou 2.1. 1940 

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1- GENERALITES : 

1.1- Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entrainer un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la Drôme avec tous les 
éléments d'appréciation. 

1.2- Accidents ou incidents 

= Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

= Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la loi 
du 19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un 
cadre délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une 
assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans 
l'établissement et utiles à leur intervention. 

   

= Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des 
installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité 
judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles 
spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera 
soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les 
frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant 

1.4 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation, il adressera au Préfet de la Drôme, dans 
les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site 
Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à 
l'article 1° de la loi du 19 juillet 1978 modifiée et devra comprendre notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
-_ la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement.
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1.5 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, 
l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leurs fonctionnements 
ne puissent être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gène pour sa tranquilité. 

  

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 et l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif aux 
bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement lui sont applicables. 

2.3- Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gène pour le voisinage seront 
conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type 
homologué au titre du décret du 18 avril 1969 modifié 

   

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 
haut-parleurs...) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété, pour les différentes périodes de 
la journée sont fixées dans le tableau ci-après et résultent de l'addition au niveau de bruit existant 
lorsque l'installation est arrêtée, des niveaux suivants 

  

  

  

      

Période Niveaux limites admissibles Emergences 
admissibles 

NORD OUEST EST 

Jour: 7hà22h 55 46 54 + 5 dB(A) 
sauf dimanches et jours fériés 

Nuit: 22hà6h 52 43 51 + 3 dB(A) 
dimanches et jours fériés         
  

2.6- Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux 
règles techniques annexées à la circulaire 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 - Généralités 

3.1.1 - Les émissions dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz où vapeur seront 
strictement limitées et ne devront pas incommoder le voisinage où nuire à la santé ou à la sécurité 
publique.



3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 - ALIMENTATION EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau 

4.2 - Différents types d'effluents liquides 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires, des lavabos et du réfectoire seront traitées en conformité avec les 
règles sanitaires en vigueur. En particulier, les rejets en tranchées fllrantes sont soumis à l'accord 
préalable des services sanitaires départementaux. Si un réseau d'assainissement communal 
performant existe, elles y seront raccordées. 

    

4.2.2. - Les caniveaux et égouts susceptibles de recevoir des eaux entraïnant des particules 
dangereuses devront traverser des bacs de décantation qui devront être nettoyés autant que de 
besoin. 

4.5 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.5.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par 
leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences 
notables sur le milieu naturel récepteur. Une liste des installations concernées, même 
occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'nspecteur des Installations 
Classées et régulièrement tenue à jour. 

5-DECHETS 
  

5.1 - Principe 

5.1.1- L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
ce conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 
juillet 1978 modifiée et ses textes d'application). 

  

A cette fin, il se devra successivement dans la mesure du possiblede: 

iter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres, 

= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, détoxication ou voie thermique, 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 
stockage dans les meilleures conditions possibles 
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Les déchets pyrotechniques de fabrication seront détruits par incinération. En attendant leur 
destruction, ils seront conservés dans des récipients spéciaux et stockés sous l'auvent du dépôt 
journalier (E). 

  

5.1.2- A compter du 1” juillet 2002, le caractère ultime des déchets mis en décharge, au sens de 
l'article 1% de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée, devra être justifié par l'exploitant 

5.2 - Procédures 

L'exploitant organisera par procédure la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 
l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

5.3 - Récupération-recyclage 

5.3.1- Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage techniquement et économiquement 
possibles. 

5.3.2- Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre.…., devra être effectué en 
vue de leur valorisation. En cas d'impossibilté, justification devra en être apportée à l'inspecteur 
des installations classées. 

5.3.3- Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 
des pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le 
cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des 
déchets dans les conditions définies à l'article 5.6.5 ci-dessous, 

5.3.4- Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile etc….), un bilan annuel 
précisant le taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

    

5.4 - Stockage 

L'aménagement et l'exploitation des dépôts de déchets devront satisfaire aux dispositions suivantes: 

5.4.1- Toutes précautions seront prises pour que : 

-_ les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

-_ les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 

-_ les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, 
ou d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des 
aires dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires 
seront bordées de murettes conçues de manière à contenir les éventuels déversements 
accidentels et si possible normalement couvertes, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées 
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de 
produits explosifs.
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5.4.2 - Stockage en emballages 

à contenir 

  

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant se: 
d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

-_ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

-_ les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet. 

5.4.3 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves 
seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité. 

5.4.4 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 
et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols. 

5.4.3- La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas dépasser la quantité trimestrielle 
produite. 

5.5- Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages 
ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

  

5.6 - Elimination des déchets 

5.6.1-  Excepté pour les déchets pyrotechniques toute incinération à l'air libre de déchets de 
quelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription 
en ce qui concerne les déchets non souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, 
palette, etc...) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices 
incendie", 

  

5.6.2-  L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement 
ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet 
au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. 
L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination, Les documents justificatifs devront 
être conservés 3 ans 

5.6.3 - Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc...) et non souillés par 
des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères. 

élimination des déchets industriels banals prendra en compte les modalités édictées par le Plan 
Interdépartemental d'Elimination des Déchets 

 



& 

5.6.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes 
particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements particuliers garantissant tout 
risque de pollution. 

Pour chacun de ces déchets industriels, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet 
qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants: 

le code du déchet selon la nomenclature, 
la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
son mode de conditionnement, 
le traitement d'élimination prévu, 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes 
physiques du déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.6.5 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés doivent être identifiées. 

5.7 - Dossier déchet 

5.7.1- L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés: 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

572 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

5.8 - Contrôle 

5.8.1- Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants seront consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant 

- code du déchet selon la nomenclature, 
- dénomination du déchet, 
- quantité enlevée , 
- date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée.
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6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler 
fréquemment son intégrité 

6.1.2 - Gardiennage 

Un gardien réside sur place 

Un système de télésurveillance, vel - incendie sera relié à un poste central de surveillance. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une 
personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage. 

6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles 
seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux 
de signalisation, feux, marquage au sol, consignes…). 

  

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement s'effectueront 
suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes particulières. 

6.1.4 - Accès, voies, aires de circulation et de stationnement 

6.1.41- Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en 
constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages.) susceptible de gêner 
la circulation. 

6.1.4.2- Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires 
de circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 mêtres 
- rayons intérieurs de giration : 11 mètres 
- hauteur libre : 3,50 mètres 
- résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu
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6.1.4.3- Les aires de stationnement des camions seront matérialisées. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

  

6.2.2 - Conception des installations 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à 
éviter, même en cas de fonctionnement anormal où d'accident, toute projection de matériel, 
accumulation ou épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou 
des contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de 
surveillance puissent être faites aisément. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles 
seront indiqués de façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondants 
aux produits stockés et la dénomination de leur contenu. 

  

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 
périodes de travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger 
correspondant. 

6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utlisés seront appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être 
maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation 
électrique normale. 

6.2.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 
évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de 
circulation. Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées: 

= limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des 
poussières inflammables, 

- utilisation lorque cela est possible d'additifs antistatiques, 

-_ limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 
électrostatiques, 

= continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation 
où utlisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, 
appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages.) 
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6.2.5 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement doivent être protégées 
contre la foudre. 

Ce sont: 

- les bâtiments de production et de stockage. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des ateliers visés ci-dessus fera l'objet, en 
1998, puis tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 17.100. 

6.2.6 - Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité devront être munies de systèmes 
d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le 
personnel de fabrication de tout incident. 

  

Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité 

= Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de 
nécessité. 

  

= Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prendra en charge les différentes actions 
nécessaires à cette mise en sécurité de l'installation : 

* automatiquement par l'intermédiaire, du système de sécurité 
+ eUou par action manuelle sur des commandes de type "coup 

de poing" déclenchant des séquences automatiques d'arrêt 
d'urgence ou des actions directes sur les équipements 
concourant à la mise en sécurité. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la 
mise en oeuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement seront clairement repérés et pour les 
commandes "coup de poing ", facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

6.3 - Exploitation 

6.3.1 - Produits 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, 
toxique ou corrosif seront limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

Les conditions d'emballage, de stockage et de mise en oeuvre des produits 
pyratechniques devront être étudiées conformément au décret pyrotechnique n° 79-846 
du 28 septembre 1979 

Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
éléments des fiches ou des éludes de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur 
mise en oeuvre, quand celles-ci conditiannent la sécurité.
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Toutes dispositions seront prises pour, qu'à tout moment les informations concernant la nature et la 
quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles Chaque produit sera 
référencé eu égard aux règles applicables en matière d'étiquetage 

6.3.2 - Réserves de sécurité 

L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnellement en attendant l'intervention des secours extérieurs 
spécialisés pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, 
filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation, 

  

  

6.3.3 - Utilités 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la 
disponibilité des utiités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.3.4 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne seront pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés seront également débarrassés de tout stock de produits 
dangereux. 

6.3.5 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention feront l'objet de vérifications 
périodiques. Il conviendra en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
sécurité. 

  

6.3.6 - Consignes d'exploitation, procédures et études de sécurité 

Les documents concernant les unités, stockages eVou équipements divers constituant un risque pour 
la sécurité publique seront obligatoirement établis et mis à la disposition des opérateurs concernés. 

Outre le mode opératoire, ils devront comporter très explicitement : 

- Le détail des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 
d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 
d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent 
arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies dans son "dossier 
sécurité" ou dans son mode opératoire, 

= Les mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires 
sûres 

  

Toute procédure particulière nécessaire à l'exploitation d'une installation sera validée 
préalablement par la hiérarchie
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6.3.7 - Nouvelles unités ou fabrications - travaux 

6.3.7.1 - Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités 
ainsi que le redémarrage après un événement ayant provoqué l'arrêt de l'unité, seront assurées 
par un personnel renforcé, notamment au niveau de l'encadrement. 

La mise en service de nouvelles unités sera précédée d'une réception des travaux attestant que 
les installations sont aptes à être utilisées. 

6.3.7.2 - Travaux - Interventions présentant des risques 

Les travaux à caractère pyrotechnique feront l'objet d'un permis de travail, adapté à l'intervention 
ou aux types de travaux projetés, et délivré par une personne autorisée 

Le permis devra rappeler notamment : 

-_ les raisons ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 
- la durée de validité, 
- la nature des risques, 
-_le type de matériel pouvant être utilisé, 
= les mesures de prévention à prendre, pour mettre en sécurité les installations et prévenir 

les risques d'incendie et d'explosion. 
= les moyens de protection à meltre en oeuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions seront précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

  

A l'issue des travaux, une réception sera réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation 
du matériel de chantier. La disposition des installations en configuration normale sera vérifiée et 
attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées par le 
personnel de l'établissement, pourront faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

6.4 - Moyens de secours et d'intervention 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.4.2 - Équipe de sécurité 

L'établissement disposera d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeur de 
l'établissement ou de l'un de ses adjoints. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quilter leur poste 
de travail à tout moment en cas d'appel.
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6.4.3 - Ressources en eau 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des moyens 
de pompage propres à l'établissement. 

Dans le cas d'une ressource en eau-incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant 
s'assurera de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Les systèmes de sprinklage seront maintenus opérationnels. 

6.4.4- Systèmes d'alerte interne à l'usine 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénarios sont définis dans le P.O.I. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le 
personnel à partir des postes fixes et mobiles. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour 
alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des 
dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 
cent mètres. 

sont réservés 
  Un ou plusieurs moyens de communication intemes (lignes téléphoniques, réseaux, 

exclusivement à la gestion de l'alerte. 

6.4.5 - Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
‘être exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables, ….) pour les moyens d'intervention. 

  

6.4.6 -P.O. 

Un plan d'opération interne (P.O.1.) est établi suivant la réglementation en vigueur. Il définit les 
mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens 
afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en oeuvre en cas 
d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, est consulté par 
l'industriel sur la teneur du P.O.1. ; l'avis du comité est transmis au préfet. 

Ce plan est également transmis à la Direction Départementale d'incendie et de Secours et à 
l'inspection des installations classées. || est remis à jour chaque année, ainsi qu'à chaque 
modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant 
modifié les risques existants. 

Un exercice annuel est réalisé en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. L'inspecteur 
des installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice, Le compte rendu lui est 
adressé.
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L'exploitant met en oeuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 
déclenchement sans retard du P.Oil. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. 

I prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au P.O.l. pour mise en application des articles 2.5.2. et 3.2.2, de l'instruction 
ministérielle du 12 juillet 1985. 

6.5- Zones de sécurité 

6.5.1 - Dispositions générales 

  

6.5.1.1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités des substances mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître 
au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des 
installations exploitées sur le site. 

6.5.1.2 - Zones d'activité pyrotechnique 

Les locaux à caractère pyrotechnique seront munis de l'affichage informatif 
réglementaire, défini dans le décret n° 79-846 du 28 septembre 1979. 

6.5.1.3 - Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, 
seront aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des 
équipes de secours en toute sécurité. 

6.5.1.4 - Ventilation 

  

En fonctionnement normal, les locaux seront ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

6.5.1.5 - Désenfumage 

Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin 
de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de 
désenfumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, 
par des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

6.5.1.6 - Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et 
d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié 
(O des 31 décembre 1972 et 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones 
présentant des risques d'explosion ; cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre 
de feux nus doivent y être entrepris, is feront l'objet d'un "permis feu" délivré conformément aux 
dispositions du paragraphe 6.4.7.1 du présent arrêté 
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Ce permis feu fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des intervenants. 

6.5.1.7 -Zone de servitude 

Le rayon de la zone de servitude ‘non aedificandi" constituée autour du dépôt de poudre de chasse 
de 20 tonnes (bâtiment C) est de 176 mètres, la distance s'entendant à partir de la paroi extérieure 
du dépôt. La société NOBEL SPORT S.A. a acquis ce droit de servitude sur les parcelles du terrain 
cadastrées ZT Numéros 125, 66, 72, 116, 82, 74, 75. 

6.6 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance 
des unités 

Cette formation devra notamment comporter : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
de fabrication mises en oeuvre ; 

-_les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 

le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité ; 

= un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

  

  

spensée au personnel non affecté Pour ces mêmes installations, une formation particulière sera 
que ce personnel soit salarié ou spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles 

non de l'exploitant. 
    

La formation reçue (cours, stage, exercices, …) par le personnel de l'entreprise et par le personnel 
intérimaire fera l'objet de documents archivés. 

  

Par délégation 
LE SESRÉTAIAE GÉNÉRAL, 

Marie-Franco  COMBIER


